RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 17 mai 2018
L’an deux mil dix-huit et le dix-sept mai à 20 heures, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, JAMONAC Claude, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Gérard HEYRAUD à Christophe DELORD

                                                      Françoise MICHAUD à Claude JAMONAC
                                                      Nathalie CLEMENT à Jocelyne AUBERT

                                                      Florence MOURET à Myriam GAILLARD

                                                      Valérie LAFFONT à Louis-Claude GAGNAIRE

                                                      Philippe CLAVIER à Daniel QUIBLIER
Absent(es) : 
Arrivées en cours de séance : Philippe CLAVIER (21h12)
Secrétaire de séance : Serge GAMON
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le mercredi 9 mai 2018
______________________________________________________________________________

Suite à l’intervention de Messieurs LILLAZ et DUCORD lors de la séance du conseil municipal du 10 avril 2018, Monsieur CHEMARIN précise à l’assemblée que, contrairement à ce qui a été indiqué lors de cet exposé, les compteurs Linky ne collecteront pas de données toutes les 20 secondes mais seulement toutes les 10 minutes. Cet intervalle a été arrêté par décision de la CNIL et ENEDIS ne pourra y déroger.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 10 avril 2018 :
Présents :  17

     Votants : 17  

Pour : 
15

Abs : 2 

  Contre : 0
2018.04.01   CRÉATION D’UN POSTE D’ADJOINT 

                    TECHNIQUE PRINCIPAL DE DEUXIÈME CLASSE
Dans le cadre d’un avancement de grade à l’ancienneté, Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux la création d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet à compter du 1er juin 2018, de sorte que le tableau des effectifs sera modifié ainsi qu’il suit :

	Filière technique

	Ancienne situation
	Nouvelle situation

	Adjoint technique
	Adjoint technique principal 2ème classe


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la création d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet 

à compter du 1er juin 2018,

( dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent et aux charges sociales y afférent sont inscrits au budget primitif 2018,
( valide la modification du tableau des effectifs tel que présenté ci-dessus,

( mandate Monsieur le Maire afin de recueillir l’avis du comité technique compétent en vue de procéder à la suppression du poste devenu vacant.

Présents :  17

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.04.02     APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉREES AU TITRE DE L’ANNÉE 2018
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le contenu du rapport de la CLECT établi au titre de l’année 2018 et dont communication a été faite à chaque élu.

Ce rapport précise, pour chaque commune, les transferts de compétences réalisés ainsi que leurs effets sur les attributions de compensation.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le rapport d’évaluation des charges transférées entre Annonay Rhône-Agglo et les communes membres pour l’année 2018 ;
( charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération, dûment exécutoire, au Président d’Annonay Rhône Agglo.
Présents :  17

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.04.03     AUTORISATION DE REALISATION D’UN

                       EMPRUNT
Madame CHAMBON rappelle aux élus que le financement des divers investissements prévus au budget primitif 2018 nécessitera de faire appel à l’emprunt avant la fin de l’exercice comptable. Compte tenu de l’évolution des taux d’intérêts au cours des dernières semaines, il convient de réaliser cette opération sans délai afin de bénéficier des conditions les plus favorables.

A cet effet, une consultation a été effectuée auprès de divers organismes bancaires dont il ressort que La Caisse d’Epargne Loire Drôme Ardèche formule l’offre la plus avantageuse selon les caractéristiques suivantes :

· montant du capital emprunté : 300 000 €

· durée d’amortissement : 15 ans

· taux d’intérêt : 1,36 %
· base de calcul des intérêts : 30/360
· frais de dossier : 150 €
· échéances : constantes payables à terme échu
· périodicité proposée : trimestrielle
· mise à disposition des fonds : possible en plusieurs fois jusqu’au 25/08/2018

· date de départ de l’amortissement : 25/08/2018
· remboursement anticipé possible à chaque échéance moyennant un préavis et le versement d’une indemnité actuarielle.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à réaliser un emprunt selon les conditions ci-dessus définies,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents nécessaires à la réalisation de cette opération.

Présents :  17

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.04.04     CHOIX D’UN MAÎTRE D’ŒUVRE POUR LA RÉALISATION DE LA DEUXIÈME TRANCHE DES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA RD 470
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération 2017-03-21 du conseil municipal en date du 11 avril 2017, la maîtrise d’œuvre relative à la première tranche des travaux d’aménagement de la RD 470 (depuis le carrefour de la montée des Aygas jusqu’au rond-point de Pêche-Morel) a été confiée au Cabinet Julien pour un montant hors taxes de 15 672,95 euros (18 807,54 euros TTC). 

Cette première tranche de travaux étant désormais achevée et le démarrage de la deuxième tranche imminent, (du rond-point de Pêche-Morel jusqu’au centre commercial du Grand Chemin), Monsieur le Maire propose, dans un souci de cohérence d’ensemble, de poursuivre la collaboration engagée avec le Cabinet Julien sur ce chantier. 

La prestation de maîtrise d’œuvre serait réalisée pour un montant hors taxes de 12 200 euros (14 640 € TTC). 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la maîtrise d’œuvre de la deuxième tranche des travaux d’aménagement de la RD 470 au cabinet Julien pour un montant hors taxes de 12 200 euros,

( autorise Monsieur le Maire à signer les documents correspondants,
( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2018.
Présents :  17

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.04.05     CHOIX D’UN MAÎTRE D’ŒUVRE POUR L’IMPLANTATION D’UN CITY STADE ET D’ÉLÉMENTS DE FITNESS D’EXTÉRIEUR
Madame AUBERT rappelle aux élus le projet d’implantation d’un city stade et d’équipements de fitness d’extérieur sur un terrain dont la commune est propriétaire à proximité de la MAPA. Afin de réaliser un aménagement efficace et réussi, une consultation a été lancée en vue de retenir un cabinet de maîtrise d’oeuvre chargé de la définition des aménagements et du suivi de la réalisation des travaux.
Deux prestataires sur les trois sollicités ont répondu à cette offre et ont formulé les propositions suivantes :

	
	ATEC BVF
	ARCHIPOLIS

	Honoraires
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	5 500 €
	6 600 €
	6 900 €
	8 280 €


Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retenir le cabinet ATEC bvf pour un montant de 5 500 € HT soit 6 600 € TTC.

A la demande de Monsieur BERTHEAU, il est précisé qu’un city stade est un terrain multisport fermé à dimensions réduites permettant de pratiquer de nombreuses activités physiques. Ce type d’aménagement a vocation à être accessible très librement à l’ensemble de la population dans une perspective de rencontre entre les personnes et les générations. Il viendra compléter les aménagements du Jardin des Trappes destiné aux plus jeunes.

Monsieur GAMON s’interroge sur les horaires d’ouverture de cet espace et attire l’attention sur les nuisances pouvant survenir à l’occasion de son utilisation.

Enfin, Monsieur PASCAL souhaite que l’expression « city stade » soit remplacée par celle de « terrain multisport».

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la maîtrise d’œuvre de l’équipement susvisé au cabinet ATEC bvf selon les conditions ci-dessus précisées,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,
( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal 2018.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 22 

Abs : 1

Contre : 0
2018.04.06   CHOIX D’UN MAÎTRE D’ŒUVRE POUR LA RÉNOVATION DES VESTIAIRES DU GYMNASE
Monsieur JAMONAC expose aux élus que l’état de vétusté des vestiaires du gymnase de La Garde n’est pas contestable et nécessite une intervention afin qu’il soit procédé à leur réfection générale et au remplacement des sanitaires. A cet effet, une consultation a été lancée en vue de retenir un cabinet de maîtrise d’oeuvre chargé de la définition des aménagements et du suivi de la réalisation des travaux.
Deux prestataires sur les trois sollicités ont répondu à cette offre et ont formulé les propositions suivantes :

	
	ATEC BVF
	ARCHIPOLIS

	Honoraires
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	3 500 €
	4 200 €
	3 900 €
	4 680 €


Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retenir le cabinet ATEC bvf pour un montant de 3 500 € HT soit  4 200 € TTC.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la maîtrise d’œuvre des travaux susvisés au cabinet ATEC bvf selon les conditions ci-dessus précisées,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,
( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal 2018.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
 23

Abs : 0

Contre : 0
2018.04.07    CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR LA RESTRUCTURATION DES SYSTÈMES INFORMATIQUE ET DE TÉLÉPHONIE
Monsieur le Maire expose aux élus que la performance et la sécurité des systèmes informatique et de téléphonie installés sur les différents sites de la commune sont faibles et inadaptés aux besoins des services et aux risques encourus. En conséquence, une consultation a été lancée en vue de retenir un prestataire chargé de moderniser les équipements et l’infrastructure informatique et téléphonique de la commune
Deux prestataires sur les trois sollicités ont répondu à cette offre et ont formulé les propositions suivantes :

	
	CYBERG
	AZ INFO

	Prix
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	Informatique
	 17 540 €
	 21 048 €
	18 152,55 €
	21 783,06 €

	Téléphonie
	  4 570 €
	  5 484 €
	  4 708,60 €
	  5 650,32 €

	TOTAL
	22 110 €
	26 532 €
	22 861,15 €
	27 433,38 €


Monsieur le Maire propose au conseil municipal :

· de retenir l’entreprise CYBERG pour les travaux liés à l’infrastructure informatique pour un montant total de 17 540 € hors taxes,

· de différer le changement de système téléphonique jusqu’à l’arrivée de la fibre optique sur la commune.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier les travaux susvisés à l’entreprise CYBERG selon les conditions ci-dessus précisées,

( décide de différer le changement de système téléphonique jusqu’à l’arrivée de la fibre optique sur la commune,
( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,
( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal 2018.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23

Abs : 0

Contre : 0
2018.04.08  VALIDATION D’UNE DEMANDE DE SUBVENTION POUR LE CHANGEMENT DES BAIES VITRÉES DE L’ÉCOLE PUBLIQUE    
Madame AUBERT expose aux élus que les baies vitrées équipant le bâtiment de l’école publique nécessitent d’être remplacées afin de  limiter la consommation énergétique et améliorer la performance thermique générale de l’immeuble.

Dans la perspective de bénéficier de l’ensemble des financements auxquels ces travaux sont éligibles, Monsieur le Maire propose de solliciter les dispositifs suivants :

· dispositif d’aide au titre des travaux de rénovation énergétique piloté par le SDE07,
· Dotation  de Soutien à l’Investissement Public Local (DSIL) 2018 piloté par l’Etat.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à solliciter les subventions ci-dessus énoncées,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents nécessaires à la réalisation de cette opération.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23

Abs : 0

Contre : 0
2018.04.09   VALIDATION D’UN CONTRAT DE MAINTENANCE POUR LES ÉQUIPEMENTS ET MACHINERIES SCÉNIQUES DE LA SALLE DE L’apARTé
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2016-04-04 en date du 17 mai 2016, le conseil municipal a attribué à l’entreprise Scénetec le lot n° 18 « machinerie – serrurerie scénique » du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde.

Les éléments installés dans ce cadre (porteuse motorisée, écran de cinéma, patience manuelle des rideaux d’avant et de fond de scène et boitier de commande des perches sur plateau) nécessitent une maintenance régulière à visée tant préventive que curative.
En conséquence, Monsieur le Maire soumet au conseil municipal la proposition de contrat de maintenance formulée par l’entreprise Scénétec et établie selon les conditions suivantes :

· visite préventive (révision générale des équipements) : une fois par an,

· durée du contrat : trois ans à compter de la date de signature par la commune,

· coût : 1 510 euros hors taxes annuels la première année,

· prix révisable annuellement à la date anniversaire du contrat (+ 3 %).

Les interventions curatives ne sont pas inclues dans le contrat. Elles seront réalisées sous 48 heures et facturées après établissement d’un devis validé par la collectivité.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, Monsieur le Maire précise que les frais de déplacements du prestataire sont inclus dans le contrat.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la maintenance des équipements et machineries scéniques de la salle de L’apARTé à l’entreprise Scénétec pour une durée de trois années et pour un montant révisable de 1 510 € annuels hors taxes pour la première année,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes l’ensemble des pièces afférentes à cette opération,
( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2018
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2018.04.10      VALIDATION D’UN CONTRAT DE MAINTENANCE POUR LE DISPOSITIF DE VIDÉO-PROTECTION DU SITE DE LA GARDE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2017-03-13 en date du 11 avril 2017, le conseil municipal a confié à l’entreprise Sécurité Volfeu la réalisation des travaux d’installation d’un dispositif de vidéo-protection sur le site du complexe sportif et culturel de La Garde.

A ce jour, ce dispositif est opérationnel mais nécessite la souscription d’un contrat de maintenance à visée tant préventive que curative.
En conséquence, Monsieur le Maire soumet au conseil municipal la proposition de maintenance formulée par l’entreprise Sécurité Volfeu et établie selon les conditions suivantes :

· visite préventive (nettoyage des caméras et inspection générale de l’installation) : une fois par an,

· visite curative (remise en état de fonctionnement des installations défectueuses avec en cas de besoin le remplacement des pièces sous garantie) : une fois par an,

· télémaintenance à distance,

· durée du contrat : cinq ans à compter de la date de signature par la commune,

· coût : 800 euros hors taxes annuels.

Les interventions au-delà de ce cadre seront facturées après établissement d’un devis sous 24 h et validation de la collectivité.

Monsieur GAGNAIRE observe que ce type de contrat de maintenance pourrait utilement être mutualisé au niveau de la communauté d’agglomération via un appel d’offres afin de générer des économies substantielles.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la maintenance du dispositif de vidéo-protection du complexe sportif et culturel de La Garde à l’entreprise Sécurité Volfeu pour une durée de cinq années et pour un montant de 800 € annuels hors taxes,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes l’ensemble des pièces afférentes à cette opération,
( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2018.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0

Contre : 0
2018.04.11     MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE  
Monsieur PASCAL, conseiller municipal délégué, expose aux élus qu’afin de limiter le préjudice subi par la commune du fait de la non restitution pour perte ou détérioration grave des ouvrages empruntés en bibliothèque et procéder aux poursuites auprès des lecteurs concernés, il convient de préciser les modalités de fixation des sommes à recouvrer à ce titre.

En conséquence, Monsieur PASCAL propose de compléter l’article 11 du règlement intérieur de la bibliothèque municipale, lequel serait désormais rédigé comme suit :

« Article 11 : en cas de perte ou de détérioration grave d’un document, l’emprunteur ou le responsable légal dans le cas d’un mineur doivent assurer son remplacement ou le remplacement de sa valeur auprès du trésorier après émission d’un titre de recette par la mairie dans les conditions décrites ci-dessous :
· documents édités il y a + de 5 ans facturés à 50% de leur valeur initiale ;

· documents édités il y a - de 5 ans facturés à 100% de leur valeur initiale.

Afin d’éviter cette facturation, l’emprunteur dispose de la faculté de proposer le remplacement de l’ouvrage égaré ou détérioré par un ouvrage identique, sous réserve de validation par le service compétent.

Les documents détériorés ou non restitués appartenant à la Bibliothèque Départementale sont facturés directement à la commune, à charge pour elle de répercuter cette facturation sur l’emprunteur défaillant.»
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( adopte la rédaction de l’article 11 du règlement de la bibliothèque municipale telle que proposée ci-dessus,

( autorise le Maire à procéder à la signature du règlement de la bibliothèque municipale ainsi modifié.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2018.04.12   MOTION D’OPPOSITION À LA FIXATION DE LA VITESSE MAXIMALE A 80KM/H SUR LES ROUTES SECONDAIRES À DOUBLE SENS
Monsieur le Maire rappelle aux élus que l'abaissement de 90 à 80 km/h de la vitesse maximale sur  les routes secondaires à double sens sans séparateur central doit entrer en vigueur au 1er juillet 2018. L'annonce de cette mesure a suscité une fronde tant chez les motards et automobilistes, qu’au sein des élus locaux.

En effet, ce réseau routier est un outil structurant pour les communes rurales dont nous sommes. Il est emprunté en toute sécurité, chaque jour par des dizaines de milliers d’automobilistes ; la voiture restant bien souvent le seul moyen de locomotion pour de nombreux habitants pour travailler, se soigner et faire vivre les commerces de proximité. 

L’application uniformisée de la réduction de vitesse à 80 km/h sur l’ensemble de ce réseau, au-delà d’un impact encore discuté par les spécialistes sur la réduction de l’accidentologie, est particulièrement pénalisante sur la majeure partie de nos administrés. 

Cette mesure est par ailleurs incomprise par nombre d’usagers de la route qui, respectant le code de la route, se sentent en sécurité à 90 km/h sur ce réseau. 

Les experts en sécurité routière sont unanimes sur la difficulté pour un automobiliste de respecter une mesure qu’il ne juge pas pertinente. 

Concernant la limitation de vitesse, il convient d’étudier au cas par cas les secteurs accidentogènes et de prendre les mesures de réduction de vitesse nécessaires, sans oublier l’adaptation indispensable de cette mesure pour le trafic de transit et de desserte des poids lourds. 

C’est pourquoi, les élus de la commune de Roiffieux :
( affirment leur opposition à la généralisation de la fixation de la vitesse maximale à 80 km/h sur les routes secondaires à double sens à compter du 1er juillet 2018,

( demandent que cette mesure soit appliquée avec discernement par chaque Préfet et non pas imposée uniformément par l’Etat.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
13 

Abs : 2

Contre : 8
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda

· mercredi 23/05/2018 : plantation de fleurs par les enfants du CME à la MAPA
· jeudi 24/05/2018 : plantation de fleurs dans le village par les enfants des écoles publique et privée.
· jeudi 24/05/2018 à 18 h: conférence sur le radon à La Lombardière – Salle des Muletiers

· mercredi 06/06/2018 à 20 h (salle des aînés) : AG du groupe théâtral
· samedi 16/06/2018 : journée écocitoyenne

· jeudi 21/06/2018 : fête de la musique. Une réunion préparatoire à cet évènement se déroulera le jeudi 24 mai 2018 à 20 h en mairie
· mardi 26/06/2018 à 18 h à la salle Félix : cérémonie de départ en retraite de Mme la directrice de l’Ecole Saint Joseph

· modification des dates des prochains municipaux qui se dérouleront :

* le jeudi 14 juin à 20 heures au lieu du mardi 12 juin à 20h15

* le jeudi 12 juillet à 20 heures au lieu du mardi 10 juillet à 20h15

* le jeudi 13 septembre à 20 heures au lieu du mardi 11 septembre à 20h15

* le jeudi 18 octobre à 20 heures au lieu du mardi 16 octobre à 20h15

* le jeudi 29 novembre à 20 heures au lieu du mardi 20 novembre à 20h15

* le jeudi 20 décembre à 20 heures au lieu du mardi 18 décembre à 20h15

(  RD 470

Monsieur le Maire informe les élus que Monsieur SOULIER, propriétaire riverain de la RD 470 ne souhaite pas céder une bande de terrain à la commune et reculer son mur pour permettre de prévoir un élargissement du trottoir.
En revanche, Mme PIERSON-MUNOZ est d’accord pour valider ce schéma sous réserve qu’un mur en pierre soit reconstruit en limite de sa propriété et qu’une haie soit replantée. Cette modification permettra de modifier la configuration du trottoir de l’autre côté de la route et de conserver une largeur de chaussée égale à 5,70 mètres. Une visite sur site est prévue ce 18/05/2018 avec le maître d’œuvre.  
(  Informations diverses
· Monsieur le Maire informe les élus qu’une visite du Centre Aquatique va prochainement être organisée à leur intention par la communauté d’agglomération.
(  Tour de table

· Monsieur PASCAL estime que le bas-côté non sécurité au carrefour entre la RD 470 et la propriété Chaillot est dangereux. Il constate par ailleurs que les automobilistes respectent de moins en moins le système général de priorité à droite instauré au carrefour du Grand Chemin et de la rue de La Poste. Monsieur QUIBLIER précise que le bas-côté va être amélioré et que la réalisation de la deuxième tranche des travaux d’aménagement de la RD 470 va provoquer la suppression de la priorité à droite sur le carrefour incriminé ;

· Madame VILLIEN informe les élus qu’un arbre semble avoir été coupé de manière arbitraire par un locataire des Terrasses du Vercors alors qu’un accord conclu entre la mairie et les propriétaires du lotissement Beausoleil aurait en son temps entériné son maintien ;

· Madame NONNENMACHER se désole de constater que le secteur de la Madone devient progressivement un site de stationnement. Monsieur le Maire précise que ce secteur mérite en effet d’être mis en valeur et qu’il devra être inclus dans un projet général ultérieur de valorisation du cœur de village ;
· Monsieur BOUVIER s’étonne de l’apparition d’un étayage sous l’auvent de la salle de L’apARTé. Monsieur le Maire explique qu’en effet, cette partie d’ouvrage penche depuis son édification. Cette situation s’aggravant régulièrement (4 cm aux dernières mesures), le maçon a préféré sécuriser le site en attendant une solution définitive qui sera probablement l’édification d’un pilier de soutien. Monsieur GAGNAIRE estime que cette solution sera très probablement esthétiquement dommageable ;
· Monsieur GAGNAIRE considère que la suppression du trottoir et son remplacement par le traçage d’un espace réservée aux piétons et matérialisée par une bande blanche sur la zone située entre les habitations implantées à la sortie de la cité de Bernaudin et la limite avec la commune d’Annonay ne sera pas sécurisante ;
· Monsieur QUIBLIER s’inquiète des difficultés rencontrées avec l’entreprise PERRICHON qui ne semble pas en capacité de faire fonctionner le système de chauffage et de ventilation de la salle de L’apARTé et s’interroge sur les moyens d’action de la commune ;
· Monsieur GAMON estime que la journée écocitoyenne pourrait être utilement avancée dans le calendrier et fixée plutôt en avril ou en mai ; le mois de juin étant particulièrement chargé en évènements.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h10.     
